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Résumé 

La présente note analyse les perspectives d’évolution de la région de la mer 

Caspienne et de ses acteurs clés, à l’exception de la Russie et de l’Iran, en un 

pôle énergétique majeur répondant aux besoins de l’Union européenne 

(UE). Il s’intéresse non seulement aux énergies conventionnelles 

(hydrocarbures), mais aussi aux nouvelles sources d’énergie, comme 

l’hydrogène vert, l’énergie solaire et l’énergie éolienne. L’analyse se 

concentre sur le potentiel de ressources que représente la région pour les 

besoins énergétiques de l’UE et sur l’intérêt pour l’UE de traiter avec les 

acteurs régionaux et de s’impliquer financièrement dans des initiatives et 

des projets coûteux et relativement risqués. 

L’auteur affirme que, malgré un grand potentiel en ressources 

énergétiques conventionnelles et non conventionnelles, le renforcement et 

la poursuite d’une intégration commerciale et économique de l’UE dans la 

région de la mer Caspienne présentent de nombreux risques. Inhérents à la 

région elle-même, ces risques dépendent aussi d’autres acteurs impliqués 

d’une manière ou d’une autre dans les enjeux régionaux, ou ayant 

l’intention de le faire. 
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Introduction 

En septembre 2018, le président américain Donald Trump affirmait dans un 

discours prononcé devant l’assemblée générale des Nations unies que 

l’Allemagne allait devenir « totalement dépendante de l’énergie russe si elle 

ne changeait pas immédiatement de cap1 », en référence au Nord Stream 2, le 

projet de gazoduc russo-allemand qui devait traverser la mer Baltique. 

À l’époque, cette déclaration avait été accueillie comme une énième 

extravagance du président américain. Elle a néanmoins pris un tout autre 

sens en 2022, lorsque la Russie a coupé l’approvisionnement en gaz naturel 

de ses principaux clients de l’Union européenne (UE), après avoir déclenché 

une guerre d’agression contre l’Ukraine. Les flagrantes violations du droit 

international et des obligations contractuelles de la Russie ont rapidement 

poussé l’UE à chercher d’autres sources d’approvisionnement en gaz naturel 

et en pétrole. C’est ainsi que la possibilité d’exploiter les abondantes 

ressources énergétiques de la région de la mer Caspienne (en plus d’autres 

sources d’énergie) a refait surface. Toutefois, il est probable que le « virage 

vers la mer Caspienne » opéré par l’UE se heurte à certains obstacles –

économiques, géopolitiques, environnementaux, ainsi que des différences de 

valeurs et de culture – qui pourraient compromettre ses projets. 

Dans ce contexte, deux questions essentielles émergent. D’une part, la 

région de la mer Caspienne dispose-t-elle de suffisamment de ressources 

naturelles pour satisfaire les besoins énergétiques de l’UE ? D’autre part, 

quels risques et obstacles pourraient compromettre ses projets dans la 

région ? 

 

 

 

 
 

Traduit et relu par Cadenza Academic Translations. 

1. « Full text: Trump’s 2018 UN Speech Transcript », Politico, 25 septembre 2018, disponible sur : 

www.politico.com ; R. Noack, « Trump Accused Germany of Becoming “Totally Dependent” on Russian 

Energy at the UN. The Germans Just Smirked », The Washington Post, 25 septembre 2018, disponible 

sur : www.washingtonpost.com. 

https://www.politico.com/story/2018/09/25/trump-un-speech-2018-full-text-transcript-840043
https://www.washingtonpost.com/world/2018/09/25/trump-accused-germany-becoming-totally-dependent-russian-energy-un-germans-just-smirked/


 

Une richesse énergétique 

Un regain d’intérêt stratégique de l’UE 
pour la région 

La région de la mer Caspienne (cf. Carte 1) a toujours été au cœur de 

rivalités entre grandes puissances. Après la chute de l’Union des 

républiques socialistes soviétiques (URSS), la région s’est retrouvée au 

centre d’une concurrence internationale, autour de facteurs géopolitiques et 

de considérations géoéconomiques (notamment routes de transport et 

ressources naturelles). 

Carte 1. La région de la mer Caspienne 

La surface en jaune indique la zone de drainage approximative autour de la mer 

Caspienne. 

Source : © Wikimedia Commons, https://en.wikipedia.org. 
 

Des années 1990 au début des années 2000, la région a 

progressivement reculé dans la hiérarchie des priorités géoéconomiques des 

politiques étrangères occidentales (notamment celle de l’UE), et ce malgré 

l’agressivité croissante et manifeste de la Russie ainsi qu’une série 

d’affrontements commerciaux entre Moscou et ses voisins, dont l’Ukraine. 

Quoi qu’il en soit, la situation a radicalement changé avec le déclenchement 

en 2022 de la guerre d’agression menée par la Russie contre l’Ukraine. Le 

Kremlin, convaincu que l’UE ne pourrait survivre sans les ressources 

https://en.wikipedia.org/


 

 

énergétiques de la Russie, a décidé de limiter (en mars 2022) puis de 

stopper (en mai 2022) l’acheminement de gaz naturel vers l’UE2, à la fois 

pour répondre aux sanctions occidentales et pour condamner le soutien 

apporté à l’Ukraine. Si l’UE a survécu à son second hiver d’affilée sans gaz 

naturel russe3, de nombreux experts affirment que, sans un accès continu à 

une source de gaz naturel (relativement) peu chère et disponible en grande 

quantité, l’UE pourrait entrer dans une phase de désindustrialisation et 

perdre sa position dominante dans certains secteurs industriels comme 

l’Intelligence artificielle ou le complexe militaro-industriel4. 

La mer Caspienne5 est la plus grande masse d’eau continentale au 

monde (avec une superficie de 371 000 kilomètres carrés), désignée soit 

comme le plus grand lac du monde soit comme une véritable mer6. La 

région englobe cinq pays qui diffèrent en matière de développement socio-

économique, de longueur de littoral et de population présente sur les rives 

de la mer Caspienne (cf. Tableau 1). 

Tableau 1. Analyse comparative des pays bordés  

par la mer Caspienne 

Pays 

Population 

résidant sur les 

rives de la mer 

Caspienne  

(en millions) 

Zone côtière 

(en km) 

Indice de 

développement 

humain (IDH), 

classement 

mondial 

Russie 3,9 695 56e 

Kazakhstan 1 2 320 67e 

Iran 6,8 724 78e 

Azerbaïdjan 2,4 955 89e 

Turkménistan 0,5 1 200 94e 

Source : Données assemblées par l’auteur à partir de différentes sources. 
 
 
 

2. R. Tairov, « Gazprom soobŝil o sokraŝenii èksporta gaza v dalʹnee zarubežʹe počti na 45% » [Gazprom 

déclare une réduction de ses exportations de gaz vers les pays hors CEI de près de 45 %], Forbes, 

1er décembre 2022, disponible sur : www.forbes.ru. 

3. P. Azevedo Rocha et E. Mazneva, « Europe Moves into a New World After a Crippling Energy Crisis », 

Bloomberg, 20 janvier 2024, disponible sur : www.bloomberg.com. 

4. T. Doshi, « As Europe Deindustrializes, Can Economic Suicide Be Avoided? », Forbes, 9 mai 2024, 

disponible sur : www.forbes.com ; M. Loyola, « High Electricity Prices Have Europe Facing 

Deindustrialization; Don’t Let It Happen Here », The Heritage Foundation, 12 février 2024, disponible 

sur : www.heritage.org. 

5. De manière générale, les pays qui disposent des littoraux les plus longs privilégient la catégorisation 

de la mer Caspienne en tant que « mer », tandis que les pays disposant des littoraux les plus courts 

privilégient sa catégorisation en tant que « lac ». Si la mer Caspienne était catégorisée en tant que 

« lac », c’est le droit coutumier international des lacs frontaliers qui serait appliqué, avec des accords 

juridiques entre les pays frontaliers pour réguler l’utilisation des eaux. Pour en savoir plus, voir « The 

Convention on the Legal Status of the Caspian Sea – A Sea or Not a Sea: That Is Still the Question », 

Norton Rose Fulbright, septembre 2018, disponible sur : www.nortonrosefulbright.com. 

6. « Is the Caspian a Sea or a Lake? », The Economist, 16 août 2018, disponible sur : 

www.economist.com. 

https://www.forbes.ru/finansy/481920-gazprom-soobsil-o-sokrasenii-eksporta-gaza-v-dal-nee-zarubez-e-pocti-na-45
https://www.bloomberg.com/news/articles/2024-01-21/europe-moves-into-a-new-world-after-a-crippling-energy-crisis?srnd=markets-vp
https://www.forbes.com/sites/tilakdoshi/2024/05/09/as-europe-deindustrializes-can-economic-suicide-be-avoided/
https://www.heritage.org/energy/commentary/high-electricity-prices-have-europe-facing-deindustrialization-dont-let-it-happen
https://www.nortonrosefulbright.com/en-us/knowledge/publications/5f222b95/the-convention-on-the-legal-status-of-the-caspian-sea---a-sea-or-not-a-sea-that-is-still-the-question
https://www.economist.com/the-economist-explains/2018/08/16/is-the-caspian-a-sea-or-a-lake


 

 

La région de la mer Caspienne recèle des minerais précieux et critiques 

(or, argent, minerai de fer, zinc, cuivre, uranium, bauxite). Elle est tout à 

fait adaptée à certains types d’activités agricoles (culture du coton et 

production de caviar). Néanmoins, ce sont les gisements d’hydrocarbures 

qui attirent les plus grandes entreprises du monde. En particulier, trois 

pays riverains de la mer Caspienne (cf. Tableau 2) disposent de gisements 

prouvés de pétrole et de gaz qui pourraient intéresser l’UE7. 

Tableau 2. Réserves prouvées de pétrole et de gaz naturel 

Pays 

Réserves prouvées  

de pétrole  

(en milliards de barils) 

Réserves prouvées  

de gaz naturel  

(en mille milliards  

de mètres cubes) 

Kazakhstan 30 3 

Azerbaïdjan 7 2,5 

Turkménistan 0,6 13,4 

Source : Données assemblées par l’auteur à partir de différentes sources. 
 

Comme nous allons le voir, l’Europe (l’UE et les entreprises 

européennes) s’est tournée vers les acteurs de la mer Caspienne pour 

trouver une autre source d’énergie après l’annexion de la Crimée par la 

Russie en 2014. Ensuite, en 2019, l’UE a réorienté sa stratégie vers l’Asie 

centrale, aussi bien vers la région dans son ensemble que vers chacun des 

cinq pays qui la composent (C5). Ce rapprochement a notamment fait 

émerger le besoin de renforcer la coopération en matière d’investissement 

entre l’UE et l’Asie centrale8. Après le début de la guerre totale lancée par la 

Russie contre l’Ukraine en 2022, l’UE a affiché à plusieurs reprises son 

intérêt stratégique croissant pour l’Asie centrale, notamment lors du 

premier sommet entre l’UE et cette dernière le 27 octobre 2022 à Astana, 

ainsi qu’à l’occasion de l’adoption d’une feuille de route commune visant à 

approfondir les relations entre l’UE et l’Asie centrale le 23 octobre 2023. 

Ces initiatives, parmi d’autres, indiquent clairement l’intérêt grandissant de 

l’Europe pour les ressources critiques de l’Asie centrale, qui incluent des 

énergies renouvelables et non renouvelables. 

 
 

7. V. Katona, « Neftʹ i gaz Kaspijskogo regiona meždu Evropoj i Aziej » [Le pétrole et le gaz de la région de 

la mer Caspienne entre l’Europe et l’Asie], RIAC, 17 août 2017, disponible sur : https://russiancouncil.ru. 

8. « Central Asia: Council Adopts a New EU Strategy for the Region », 17 juin 2019, disponible sur : 

www.consilium.europa.eu. 

https://russiancouncil.ru/analytics-and-comments/analytics/neft-i-gaz-kaspiyskogo-regiona-mezhdu-evropoy-i-aziey/
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2019/06/17/central-asia-council-adopts-a-new-eu-strategy-for-the-region/


 

 

Tendances et évolutions dans le secteur 
pétrolier depuis 2022 

Depuis 2022, l’engagement croissant de l’UE dans le secteur pétrolier de la 

région a connu des évolutions positives. En janvier 2024, le pays le plus riche 

en pétrole de la région, le Kazakhstan, a augmenté d’environ 17,3 % ses 

exportations de pétrole vers l’Europe via l’oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan 

(BTC)9, qui traverse le territoire de l’Azerbaïdjan. Long de 1 768 km et doté 

d’une capacité de 1,2 million de barils par jour (cf. Cartes 2 et 3), l’oléoduc 

BTC a été officiellement inauguré en 2006. En outre, un accord a été conclu 

entre SOCAR (Azerbaïdjan) et KazMunayGas (Kazakhstan) pour organiser le 

transit de 1,5 million de tonnes de pétrole supplémentaires par an10. 

Carte 2. Oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan (BTC) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : © Charles/Wikimedia Commons, https://commons.wikimedia.org.  

 

 

 

 

 

9. Le pétrole brut exporté à travers le BTC est extrait à Ceyhan et chargé sur 229 navires pétroliers afin 

d’être ensuite transporté jusqu’aux utilisateurs finaux. Pour en savoir plus, voir : « Ceyhan terminal », 

consulté le 18 décembre 2024, disponible sur : www.bp.com. 

10. « KMG and SOCAR sign Agreement on Phased Increase in the Transit Volumes », 12 mars 2024, 

disponible sur : www.kmg.kz. 

https://commons.wikimedia.org/
https://www.bp.com/en_az/azerbaijan/home/who-we-are/operationsprojects/terminals/ceyhan_terminal.html
https://www.kmg.kz/en/press-center/press-releases/kmg-i-socar/


 

 

Carte 3.  Caspian Pipeline Consortium (CPC) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : © Guido Grassow/Wikimedia Commons, https://commons.wikimedia.org.  

 

Ce partenariat pourrait permettre au Kazakhstan de rediriger (du 

moins partiellement) ses flux de pétrole exportés par l’oléoduc Caspian 

Pipeline Consortium (CPC), qui traverse la Russie et est financé par cette 

dernière (cf. Carte 2)11. Cette route de transport – qui fait transiter le 

pétrole du Kazakhstan par le port russe de Novorossiïsk, en mer Noire – a 

toujours été la voie la plus empruntée pour l’exportation du pétrole du 

Kazakhstan, tout en représentant un obstacle majeur à la diversification de 

ses exportations. 

En outre, le Kazakhstan et l’Azerbaïdjan seraient en pourparlers pour 

augmenter davantage le flux de pétrole du Kazakhstan au-delà du BTC, à 

travers l’oléoduc Bakou-Soupsa (qui disposerait d’une capacité 

opérationnelle allant jusqu’à 5 millions de tonnes de pétrole), désormais 

considéré comme une route de transport alternative possible12 

(cf. Carte 4). 

 

 

11. En 2023, le Kazakhstan a produit 90 millions de tonnes de pétrole et de condensat de gaz, dont 

70,5 millions de tonnes ont été exportées. Plus de 80 % (c’est-à-dire plus de 56,5 millions de tonnes) du 

pétrole exporté a transité par le CPC. 

12. « Supsa Terminal and Pipeline, Georgia », consulté le 1er août 2024, disponible sur : 

www.hydrocarbons-technology.com. 

https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Caspian-BlackSea-Tengiz-Nov.gif
https://www.hydrocarbons-technology.com/projects/supsa/


 

 

Carte 4. L’oléoduc Baku-Supsa 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : © Labrang/Wikimedia Commons, https://commons.wikimedia.org. 

 

Si cet accord est conclu, le Kazakhstan pourrait considérablement 

augmenter ses exportations de pétrole vers l’Europe, tout en évitant de 

passer par la Russie, tandis que l’Azerbaïdjan renforcerait sa position en 

tant que pôle de transit des ressources pétrolières caspiennes vers 

l’Europe13. 

De son côté, l’Azerbaïdjan, avec l’appui de partenaires et 

d’investisseurs étrangers, a également exprimé son intérêt et son 

engagement à augmenter sa part dans le bouquet énergétique de l’Europe. 

Ainsi, BP a annoncé le lancement de la production sur la nouvelle 

plateforme Azeri Central East (ACE), exploitée par BP et dont la 

construction a coûté 6 milliards de dollars, depuis le champ pétrolier Azeri-

Chirag-Güneshli situé en mer Caspienne14. Cette plateforme pourrait 

 
 

13. V. Abbasova, « Oil Flow from Kazakhstan, Turkmenistan via Azerbaijan Rises », Caspian News, 

22 février 2024, disponible sur : https://caspiannews.com. 

14. P. D. Szymczak, « BP Reports First Oil From ACE Platform Offshore Azerbaijan », 18 avril 2024, 

disponible sur : https://jpt.spe.org. 

https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Baku-Supsa_Pipeline.svg
https://caspiannews.com/news-detail/oil-flow-from-kazakhstan-turkmenistan-via-azerbaijan-rises-2024-2-21-56/
https://jpt.spe.org/bp-reports-first-oil-from-ace-platform-offshore-azerbaijan


 

 

augmenter le rendement du champ pétrolier de 25 %, soit 100 000 barils 

par jour15. 

Malgré une abondance de ressources naturelles et un intérêt clair des 

élites kazakhstanaises et azerbaïdjanaises à tirer profit de la nouvelle 

orientation stratégique de l’UE, qui cherche à réduire sa dépendance vis-à-

vis du pétrole russe, certains problèmes structurels freinent la mise en 

œuvre de ces projets. 

Tendances et évolutions dans le secteur 
du gaz naturel depuis 2022 

Après que Moscou a coupé son approvisionnement en gaz naturel, exigé que 

l’UE ouvre des comptes auprès de Gazprombank et paie en roubles (et non 

plus en euros ou en dollars) – violant ainsi les conditions des contrats 

préexistants –, les Européens se sont tournés vers le gaz naturel liquéfié 

(GNL) principalement américain pour remplacer le gaz naturel russe 

acheminé par gazoduc. Cette décision risque toutefois de ne pas offrir à l’UE 

une solution durable à long terme pour différentes raisons, telles que la 

viabilité économique et le risque de devenir extrêmement dépendant d’un 

fournisseur unique. En outre, la dépendance à l’égard d’autres fournisseurs 

de GNL que les États-Unis, comme le Qatar, présente de nombreux risques 

et incertitudes. 

D’ici là, l’UE a besoin d’un accès immédiat à des ressources en gaz 

naturel peu chères et abondantes. Afin de rester compétitive et éviter la 

désindustrialisation et la disparition massive de certains des industries et 

secteurs clés de son économie16, il est probable que l’Europe ait recours au 

gaz naturel au moins pendant les deux prochaines décennies17. 

La réalité complexe qui s’est imposée depuis février 2022 a joué pour 

beaucoup dans la progression de l’idée du gazoduc transcaspien 

(cf. Carte 5). Ce projet de gazoduc sous-marin entre Turkmenbashi au 

Turkménistan et Bakou en Azerbaïdjan pourrait permettre l’acheminement 

de gaz naturel bon marché et abondant depuis le Turkménistan et 

l’Azerbaïdjan jusqu’aux utilisateurs finaux européens. 

 

 

 

 
 

15. D. O’Byrne, « Azerbaijan: BP Launches New Oil Production Facility, Buying Baku Budgetary 

Breathing Room », EurasiaNet, 6 mai 2024, disponible sur : https://eurasianet.org. 

16. B. Moll, M. Schularick et G. Zachmann, « The Power of Substitution: The Great German Gas Debate 

in Retrospect », Brookings Institution, automne 2023, disponible sur : www.brookings.edu. 

17. R. Freiberg, « BASF Closes Ammonia Production Plant in Germany », 2 mars 2023, disponible sur : 

www.agriland.ie. 

https://eurasianet.org/azerbaijan-bp-launches-new-oil-production-facility-buying-baku-budgetary-breathing-room
https://www.brookings.edu/articles/the-power-of-substitution-the-great-german-gas-debate-in-retrospect/
https://www.agriland.ie/farming-news/basf-closes-ammonia-production-plant-in-germany/


 

 

Carte 5. Projet d’un gazoduc transcaspien 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : © Wikimedia Commons, https://en.wikipedia.org. 

 

La première avancée concrète dans cette direction a été marquée par un 

protocole d’accord sur un partenariat stratégique dans le domaine de 

l’énergie, signé le 18 juillet 2022 par le président de la République 

d’Azerbaïdjan, Ilham Aliyev, et la présidente de la Commission européenne, 

Ursula von der Leyen18. Selon ce protocole d’accord, l’Azerbaïdjan s’engage à 

doubler ses exportations annuelles en gaz naturel vers l’UE19 afin de fournir 

environ 20 milliards de mètres cubes par an d’ici 202720. En 2023, le 

Turkménistan, un autre producteur majeur de gaz naturel, a conclu pour la 

toute première fois un accord avec l’UE pour lui fournir du gaz naturel en 

passant par la Hongrie et par les infrastructures turques et 

azerbaïdjanaises21. La même année, la Hongrie a signé un autre accord avec 

l’Azerbaïdjan (SOCAR) prévoyant l’acheminement de 100 millions de mètres 

cubes de gaz naturel, ce qui pourrait représenter un approvisionnement 

annuel de 2 milliards de mètres cubes de gaz naturel depuis l’Azerbaïdjan22. 

Malgré le manque de précision et la rhétorique constante de la Russie quant à 

la « non-viabilité économique » des projets susmentionnés, la Russie (du 

moins les experts en énergie pro-Kremlin) se soucie manifestement du fait 

que « la région de la mer Caspienne [est déjà devenue] l’une des plus 

importantes sources de gaz naturel pour l’Europe » et qu’il existe des 

possibilités de transport de GNL du Turkménistan vers l’Azerbaïdjan, puis 
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vers l’Europe23. Les inquiétudes de la Russie sont exacerbées par l’intérêt 

d’autres pays (hors UE) à développer le potentiel énergétique de la région de 

la mer Caspienne. Par exemple, le groupe portuaire d’Abou Dhabi (AD Ports 

Group) aux Émirats arabes unis a signé en janvier 2023 un accord de 

partenariat stratégique avec KazMunayGas pour développer la flotte et 

l’infrastructure côtière du Kazakhstan en mer Caspienne pour ses 

exportations énergétiques24. L’entreprise est aussi intéressée par le 

développement d’une coopération avec l’Azerbaïdjan pour le transfert de 

technologies et de savoir-faire25, ainsi que par l’acquisition de parts dans le 

secteur des ressources naturelles en Azerbaïdjan (par exemple, le champ 

gazier d’Absheron)26. L’intervention d’entreprises énergétiques étrangères (et 

notamment non occidentales) et leur intérêt à exploiter le potentiel 

énergétique de la région de la mer Caspienne ouvrent deux perspectives 

intéressantes. D’une part, les pays riverains de la mer Caspienne pourraient 

avoir accès à des savoir-faire et des technologies critiques permettant de 

réduire leur dépendance vis-à-vis de la Russie. D’autre part, l’arrivée 

d’entreprises étrangères (non occidentales) empêche la Russie d’intimider et 

de faire pression sur les acteurs de la mer Caspienne. Pour l’UE, néanmoins, 

ce phénomène pourrait se traduire par la nécessité de passer par des 

intermédiaires – comme la Turquie et la Géorgie – dans ses transactions 

énergétiques avec les acteurs de la mer Caspienne. 

Énergies vertes : un potentiel  
en développement 

Depuis 2022, l’UE a témoigné son intérêt pour le développement des 

énergies vertes en mer Caspienne, notamment l’hydrogène vert, l’énergie 

solaire et l’énergie éolienne. À ce propos, certaines tendances et évolutions 

méritent d’être mentionnées. 

Tout d’abord, en ce qui concerne la production d’hydrogène vert, c’est 

le Kazakhstan qui polarise l’attention des secteurs privé et public (les 

institutions de l’UE). Pour ce qui est du secteur privé, un accord 

d’investissement27 a été signé entre Wolfgang Kropp, président du groupe 

Svevind (Dresde, Allemagne), et Roman Skylar, premier vice-Premier 

ministre du Kazakhstan. Cet accord prévoit la construction d’une 

plateforme de production et de distribution d’hydrogène vert dans la région 
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de Manguistaou, qui servirait les intérêts des deux parties28. Pour ce qui est 

du secteur public, l’ancien président du Conseil européen, Charles Michel, 

s’est rendu à Astana pour s’entretenir sur la question du projet de 

construction de pôle énergétique. À cette occasion, il a rencontré le 

27 octobre 2022 le président du Kazakhstan, Kassym-Jomart Tokaïev. Cette 

rencontre a souligné le renforcement des liens entre l’UE et le Kazakhstan 

pour améliorer les chaînes de valeur des matières premières durables, des 

batteries et de l’hydrogène renouvelable29. Le succès de ce genre de 

partenariat repose sans aucun doute sur un acheminement efficace le long 

de la route de transport international transcaspien (Trans-Caspian 

International Transport Route, TITR), qui permettra notamment d’éviter de 

passer par la Russie et diminuera ainsi les risques qui y sont associés. 

En dépit des obstacles et des limites de ces initiatives (sur lesquelles 

nous reviendrons), les experts et les professionnels kazakhstanais qui 

travaillent dans le domaine de l’hydrogène sont unanimes quant à la 

capacité du pays à devenir un important exportateur d’hydrogène vert. 

D’après Ainur Tumysheva, directrice des investissements à Hyrasia Energy, 

le Kazakhstan pourrait lancer une « vaste production d’hydrogène [vert] 

en 2030 ». La région de Manguistaou, bordée par la mer Caspienne, 

ouvrirait la voie30. 

Carte 6. Route internationale transcaspienne de transport 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : © Tanvir Anjum Adib/Wikimedia Commons, https://commons.wikimedia.org. 
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Ensuite, pour ce qui est de la production d’énergie solaire et éolienne, 

deux pays de la région de la mer Caspienne (le Kazakhstan et l’Azerbaïdjan), 

ainsi qu’un autre pays proche de cette région sur les plans géographique, 

économique et culturel (l’Ouzbékistan), ont ouvertement fait part de leurs 

ambitions de devenir des fournisseurs importants de l’UE. Selon 

Almassadam Satkaliyev, ministre kazakhstanais de l’Énergie, ces trois pays 

ont déjà formulé l’idée d’un projet conjoint d’exportation d’énergie verte vers 

l’UE31. Il a ajouté que ces pays avaient passé un accord préliminaire avec des 

pays de l’UE intéressés par l’importation d’énergie verte depuis le 

Kazakhstan, l’Azerbaïdjan et l’Ouzbékistan, et disposés à participer au 

financement d’un tel projet32. L’Ouzbékistan a déclaré qu’il prévoit de générer 

20 gigawatts (GW) supplémentaires d’énergie renouvelable (principalement 

solaire et éolienne) d’ici 2030. Plusieurs contrats déjà signés représentent 

une production totale de 12 GW33. En outre, lors du Forum international sur 

l’investissement de Tachkent en mai 2024, des contrats d’une valeur cumulée 

de 26,6 milliards de dollars ont été signés. Le gouvernement ouzbékistanais a 

conclu un accord spécial avec des investisseurs saoudiens pour développer 

davantage le secteur de l’énergie éolienne34. Le Kazakhstan – qui génère 

actuellement 2,9 GW d’énergie renouvelable – espère augmenter sa 

production de 5 GW d’ici 203035. De son côté, l’Azerbaïdjan s’est fixé pour 

objectif de générer 5 GW d’énergie solaire et éolienne d’ici 203036. 

Le potentiel d’exportation d’énergie verte de la région de la 

mer Caspienne pourrait également être stimulé par la participation du 

Turkménistan, où le pouvoir politique est longtemps resté peu intéressé par 

l’idée de développer ses capacités de production en énergie verte. La 

situation a évolué en 2021, lorsque le président du Turkménistan a adopté 

une loi sur les sources d’énergie renouvelable37, suivie par une série de 
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propositions concrètes, de projets et d’échéances38 qui pourraient 

profondément transformer la position politique du pays en matière de 

production d’énergie verte. Les experts considèrent que, s’il est possible 

pour le Turkménistan de « rejoindre l’Azerbaïdjan, la Géorgie, la Roumanie 

et la Hongrie dans le projet d’approvisionnement de l’Europe en énergie 

verte », la faisabilité de ce scénario « repose sur de nombreux facteurs, dont 

la volonté politique, la faisabilité économique, les infrastructures 

nécessaires et la disposition de tous les partenaires à collaborer de manière 

efficace ». En outre, il est sans doute nécessaire de prendre en compte 

certaines considérations géopolitiques et certains enjeux logistiques39. 

 

Métaux critiques 

Si elles ne concernent pas directement la transformation de la région en un 

pôle énergétique, les réserves en métaux critiques, notamment en uranium, 

pourraient jouer un rôle important dans la stratégie de l’UE visant à 

recourir davantage à l’énergie verte et à réduire sa dépendance aux 

hydrocarbures importés. C’est d’ailleurs ce qu’a souligné la présidente de la 

Commission européenne, Ursula von der Leyen, à la fin de l’année 2022 : 

« Un approvisionnement sûr et durable en matières premières et raffinées 

ainsi qu’en hydrogène renouvelable constitue un élément clé dans la 

fondation d’une nouvelle base plus propre pour nos économies, d’autant 

plus que nous nous éloignons de notre dépendance à l’égard des 

combustibles fossiles40. » Parmi les pays membres de l’UE, c’est la France, 

principal avocat de l’énergie nucléaire et de ses atouts auprès des pays de 

l’UE, qui pourrait bénéficier le plus des vastes réserves en uranium du 

Kazakhstan41 et de l’Ouzbékistan42. Par ailleurs, la France – dont le 

principal fournisseur en uranium enrichi est la Russie43 et les principaux 

fournisseurs en uranium non transformé sont le Niger (17 615 tonnes) et la 

Namibie (12 303 tonnes) – ne peut se permettre de dépendre entièrement 

de la Russie et des pays africains pour ses importations d’uranium. Une 

telle dépendance, trop risquée, implique une diversification de ses 
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fournisseurs. Les 1er et 2 novembre 2023, le président français Macron s’est 

rendu au Kazakhstan et en Ouzbékistan, une première depuis la venue de 

François Mitterrand en 1994. Cette visite s’est soldée par l’établissement 

d’une joint-venture entre Orano Mining et Kazatomprom, afin de lancer 

l’activité minière sur le site de South Tortkuduk44. Outre la France (qui 

s’intéresse avant tout aux gisements d’uranium du Kazakhstan), 

l’Allemagne semble prête à tirer profit des vastes gisements de lithium du 

Kazakhstan. Cette volonté a été affichée en 2023, lorsque l’entreprise 

allemande HMS Bergbau AG a annoncé son projet d’investir 200 millions 

de dollars dans l’exploration et 500 millions de dollars supplémentaires 

dans l’activité minière et la construction d’une usine de transformation du 

lithium au Kazakhstan. De fait, ce métal est essentiel à la production de 

voitures électriques, qui constitue l’un des principaux piliers de la stratégie 

« zéro émission nette » de l’UE45. 

Le gouvernement du Kazakhstan a fait part de son engagement 

stratégique à augmenter considérablement la part des investissements 

directs étrangers (IDE) dans les terres rares (rare-earth elements, REE) et 

les métaux rares (rare metals, RM) – « le nouveau pétrole », selon le 

président Tokaïev46. Cette orientation cruciale a été formulée ouvertement 

après la décision du pays de déclassifier les données concernant les 

gisements d’indium, de scandium, de vanadium, de thallium, de gallium, de 

graphite, de platine, de palladium, de lithium, de niobium, de tantale et 

d’autres types de REE et de RM47. Les experts régionaux avancent que, 

compte tenu de la décision du Kazakhstan d’attirer les IDE, les technologies 

et les savoir-faire, les États-Unis, le Royaume-Uni et l’UE seront en mesure 

à la fois de maximiser le potentiel des REE et des RM au Kazakhstan48 et de 

diversifier leurs sources d’approvisionnement en métaux critiques, qui 

jouent un rôle clé dans leur transition vers une économie verte. 
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Contraintes et limites 

Pour ce qui est de la situation depuis 2022, il serait judicieux de souligner 

l’importance d’au moins trois enjeux globaux qui pourraient peser sur une 

potentielle transformation de la région de la mer Caspienne (sans la 

participation de la Russie) en un facteur viable de la sécurité énergétique 

de l’UE. 

Logistique et capacité 

En matière de logistique et d’infrastructures, cette transformation pourrait 

prendre beaucoup de temps et nécessiter des investissements conséquents, 

sans pour autant écarter la totalité des risques géopolitiques. Le 

Kazakhstan, en raison de son histoire (et de sa géographie), est contraint de 

faire transiter une grande part de ses ressources en pétrole (environ 80 %) 

par le sud de la Russie49. Si certaines mesures ont été prises depuis 2022 

pour compenser cette situation (défavorable aussi bien pour le Kazakhstan 

que pour l’UE), seuls le temps et davantage d’investissements pourront 

permettre de lever cet obstacle. En 2024, la Russie a averti le Kazakhstan 

du risque d’interruption de l’acheminement de son pétrole vers l’Allemagne 

(en prétextant des problèmes de paiement), ce qui a une fois de plus 

souligné à quel point le Kazakhstan dépend de la Russie pour ses 

exportations pétrolières50. Il est évident que la Russie continuera à faire 

pression sur le Kazakhstan par tous les moyens dont elle dispose. 

L’Azerbaïdjan est confronté à une situation relativement similaire en ce qui 

concerne ses exportations de gaz naturel. En effet, le protocole d’accord 

signé en juillet 2022 entre l’UE et l’Azerbaïdjan envisage d’augmenter les 

exportations de gaz naturel de 12 à 20 milliards de mètres cubes, ce qui 

devrait nécessiter d’importants investissements supplémentaires. Si ces 

coûts supplémentaires restent incertains51, ils « peuvent être estimés en 

milliards de dollars ou d’euros52 ». Tout comme pour le pétrole et le gaz 

naturel, l’acheminement de minerais critiques (uranium) depuis le 

Kazakhstan (et l’Ouzbékistan) vers l’UE pourrait être entravé par des 
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défaillances liées à la logistique. En ce qui concerne la connexion entre la 

France et l’Asie centrale, il est nécessaire de préciser que la route de 

transport principale pour l’uranium non transformé (du Kazakhstan) passe 

par la Russie, où cette matière première est transformée et enrichie, puis 

envoyée vers l’UE depuis Saint-Pétersbourg53. La seule autre route viable 

pour transporter l’uranium centrasiatique vers l’UE est le « corridor 

central » (middle corridor) qui devrait relier la mer Noire à la 

mer Caspienne et permettre le transit de ressources et de marchandises 

vers l’UE54. Toutefois, en raison de facteurs écologiques et  

géopolitiques – dont la position de la France vis-à-vis du conflit entre 

l’Azerbaïdjan et l’Arménie –, certaines difficultés pourraient survenir55. Par 

ailleurs, la capacité du Kazakhstan à rediriger des volumes supplémentaires 

de pétrole vers l’UE – ce qui impliquerait des coûts importants – dépendra 

du prix du pétrole qui, en cas de baisse des coûts, rendrait les 

investissements infrastructurels non viables. Le Kazakhstan pourrait ainsi 

préférer concentrer son attention sur les exportations de pétrole vers la 

Chine et vers ses voisins géographiques centrasiatiques56. 

En ce qui concerne la capacité et la faisabilité des approvisionnements, 

certains experts57 doutent que, malgré l’engagement de l’Azerbaïdjan à 

accroître sensiblement ses ventes de gaz à l’UE jusqu’en 2027 et la 

déclaration du Turkménistan sur l’existence d’une capacité énergétique 

supplémentaire destinée à l’Ouest, ces pays soient en mesure d’augmenter 

leurs livraisons de gaz naturel dans les proportions désirées et sur une 

période raisonnable. Certains estiment que l’Azerbaïdjan pourrait peiner à 

atteindre ses objectifs sans dépendre de la Russie ou du Turkménistan 

(dont la participation n’est pas garantie)58. Dans le cas du Turkménistan, la 

situation s’avère également complexe. En tant que quatrième pays au 

monde le plus riche en gisements prouvés de gaz naturel, le Turkménistan 

dispose d’une capacité suffisante pour augmenter considérablement ses 

ventes de gaz naturel à l’UE. Or, Achgabat semble surtout déterminé à 

augmenter ses ventes de gaz naturel à ses voisins centrasiatiques (parmi 

lesquels l’Ouzbékistan, où la consommation nationale a sensiblement 

augmenté) et à la Chine59. Les experts affirment que « la possibilité 
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d’exporter le gaz turkmène vers l’Europe reste complexe et incertaine. […] 

Des routes alternatives passant par l’Iran, l’Azerbaïdjan et la Géorgie sont 

prometteuses, mais restent parsemées d’obstacles pratiques et financiers » 

qui risquent d’être trop longs à surmonter60. En plus de tout cela, la 

possibilité d’acheminer le gaz du Turkménistan vers l’UE doit aussi prendre 

en compte le « facteur turc » et la position imprévisible d’Ankara61, qui 

pourrait devenir un obstacle majeur à la réalisation de ce projet. 

Contraintes écologiques 

La viabilité de l’exploitation du potentiel énergétique caspien pourrait être 

mise à mal par de profondes transformations environnementales. La mer 

Caspienne risque de s’assécher (cf. Carte 1) et d’ainsi connaître le même 

sort que la mer d’Aral. 

L’abaissement du niveau de la mer Caspienne62 est devenu si 

inquiétant que le 7 juin 2024, dans la ville côtière d’Aktaou (Kazakhstan), 

des représentants du gouvernement ont déclaré un état d’urgence pour 

l’industrie maritime en raison du bas niveau de la mer. De même, la 

situation se dégrade rapidement du côté du Turkménistan63. L’Iran et 

l’Azerbaïdjan ont également fait part de leurs inquiétudes concernant la 

baisse alarmante du niveau de la mer, qui a perdu 114 centimètres au cours 

de la décennie passée64. D’après plusieurs études, le risque d’assèchement 

de la mer Caspienne pourrait entraîner divers problèmes régionaux, depuis 

les dommages causés à la biodiversité jusqu’aux activités de transport et 

aux tensions géopolitiques. Les processus environnementaux et 

écologiques – aggravés par l’exploitation du fleuve Volga par la Russie pour 

la production d’hydroélectricité65 – et leurs évolutions dans le bassin de la 

mer Caspienne pourraient représenter un sérieux obstacle à la production 

d’hydrogène vert : ce processus très exigeant en eau pourrait davantage 

détériorer l’état de la mer Caspienne. En outre, l’assèchement de la 
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mer Caspienne représente un obstacle majeur aux activités de transport 

(à la fois pour ce qui est de la navigation en elle-même et pour le type de 

navires qui peuvent y naviguer) et donc à l’utilisation commerciale de cette 

étendue d’eau66. Un autre enjeu important associé à l’abaissement du 

niveau de la mer Caspienne est directement lié au problème 

d’acheminement des hydrocarbures (notamment le pétrole). En effet, le 

transport de grandes quantités de pétrole à travers la mer Caspienne ne 

peut se faire qu’avec des pétroliers. Compte tenu des évolutions récentes du 

niveau de la mer, l’acquisition de grands pétroliers serait injustifiée, 

puisqu’ils pourraient difficilement naviguer (s’ils le peuvent) à travers la 

mer Caspienne. Le recours à des solutions alternatives devrait permettre au 

Kazakhstan d’expédier environ 800 000 tonnes de pétrole par an67, ce qui 

pourrait ne pas suffire à couvrir tous les frais de démarrage et d’exploitation 

nécessaires au lancement des activités de transport. 

Craintes géopolitiques et sécuritaires 

Le facteur géopolitique représente le défi le plus colossal posé aux acteurs 

de la mer Caspienne pour former un pôle énergétique au service des besoins 

énergétiques de l’UE. La cause profonde de cet enjeu réside dans l’existence 

de positions diamétralement opposées sur la manière (s’il en existe une) de 

rentabiliser le vaste potentiel économique de la région. Un premier groupe 

d’acteurs (la Russie et l’Iran) défend l’idée de trouver « des solutions locales 

aux problèmes locaux » et s’oppose – en particulier dans le cas de la 

Russie68 – à l’intervention d’acteurs extérieurs (des États ou des 

multinationales) dans la région. Un autre groupe (l’Azerbaïdjan, le 

Kazakhstan et, dans une moindre mesure, le Turkménistan) s’emploie 

activement à attirer des capitaux financiers étrangers dans la région69. 

Si la position de l’Iran est cruciale, c’est incontestablement le « facteur 

russe » qui pourrait jouer le rôle (destructeur) le plus important dans le 

processus de transformation de la région de la mer Caspienne en pôle 

énergétique tourné vers l’UE. Depuis la fin des années 1990 et le début des 

années 2000, la Russie s’est continuellement opposée à l’idée d’admettre 

des acteurs étrangers (dont des multinationales du secteur de l’énergie) au 

sein des activités énergétiques de la région, les considérant comme des 

« représentants de l’influence américaine » et des forces cherchant à nuire à 
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l’influence russe70. Cette approche destructive a d’abord provoqué de graves 

tensions entre la Russie et le Kazakhstan, notamment lorsque Kassym-

Jomart Tokaïev (alors ministre des Affaires étrangères de la République du 

Kazakhstan) et le président Noursoultan Nazarbaïev avaient exprimé leur 

mécontentement vis-à-vis du refus de la Russie de démilitariser sa rive de la 

mer Caspienne. Ce refus exprimait clairement la détermination de la Russie 

à dissuader les entreprises étrangères de s’impliquer dans des activités 

pétrolières71. La Russie a également adopté une position résolument 

défavorable au projet Nabucco (cf. Carte 8), censé réduire la dépendance de 

l’UE vis-à-vis du gaz naturel russe en acheminant les ressources 

énergétiques de la mer Caspienne jusqu’aux consommateurs européens72. 

Carte 8. Le projet du gazoduc Nabucco 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

Source : © Wikipedia Commons, https://en.wikipedia.org. 

Depuis 2014, la Russie est clairement passée de la persuasion73 aux 

ultimatums : les représentants russes nient ouvertement le droit des autres 

acteurs de la mer Caspienne à prendre des mesures unilatérales sans 

obtenir « un consensus entre tous les acteurs de la mer Caspienne74 ». Les 

positions de la Russie se sont encore durcies depuis 2022 : outre les 

sanctions économiques, la Russie s’inquiète du regain d’intérêt de l’UE et 
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des États-Unis75 pour la possibilité de transformer la mer Caspienne en pôle 

énergétique alternatif aux ressources russes, pour résoudre (du moins en 

partie) les dilemmes énergétiques de l’UE. Cette approche est énoncée sur 

le plan normatif dans le Concept de politique étrangère de la Fédération de 

Russie publié en mars 202376, qui prône « le renforcement de la 

coopération dans la région de la mer Caspienne en partant de la 

compétence exclusive des cinq États caspiens pour le règlement de toutes 

les questions concernant cette région ». Ainsi, la position russe concernant 

la région de la mer Caspienne ressemble désormais beaucoup à sa position 

concernant l’« exception arctique77 », mais dans une bien plus large mesure. 

Dans un article78 publié récemment, le Conseil russe des affaires 

internationales (Russian International Affairs Council, RIAC), principal 

groupe de réflexion russe en matière de politique étrangère, énonce des 

faits pour le moins inquiétants survenus dans la région de la mer Caspienne 

depuis 2022. Il offre de sombres perspectives sur la manière dont la 

situation pourrait évoluer si les intérêts russes n’étaient pas pris en compte. 

L’article affirme que « la Russie fait face à de nouveaux défis en ce qui 

concerne la protection de ses propres intérêts et la minimisation de l’impact 

négatif des sanctions occidentales ». Cette affirmation peut être interprétée 

de bien des manières. Quoi qu’il en soit, compte tenu du contexte local en 

matière de sécurité – la faiblesse militaire des acteurs de la mer Caspienne 

et leur non-implication dans des alliances militaires internationales comme 

l’Organisation du traité de l’Atlantique nord (OTAN) – et des antécédents 

de la Russie en matière de conflits régionaux79, un scénario de 

confrontation (para)militaire régionale ne peut être exclu. 

La République islamique d’Iran représente un autre acteur sans 

scrupule qui pourrait avoir recours à la force pour résoudre des désaccords 

régionaux. Depuis la chute de l’URSS, les relations politiques entre Bakou et 

Téhéran sont tendues. L’une des principales inquiétudes de l’Iran concerne 

l’idée de séparatisme qui pourrait surgir dans la grande minorité azérie du 

pays (environ 16 % de l’ensemble de la population iranienne)80. Les 

autorités iraniennes ont mené plusieurs campagnes anti-kurdes et  
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anti-azéries, qui ont provoqué la colère de Bakou81. L’un des épisodes les 

plus récents dans ces relations bilatérales tendues est la seconde guerre du 

Haut-Karabagh déclenchée en septembre 2020, lorsque l’Azerbaïdjan 

(ouvertement soutenu par la Turquie) a accusé l’Iran « d’apporter un 

soutien tacite » à l’Arménie82. Les relations bilatérales se sont ensuite 

améliorées, bien que les experts régionaux contredisent l’optimisme 

excessif vis-à-vis de cette « réconciliation83 ». En effet, les griefs de l’Iran à 

l’égard de l’Azerbaïdjan (et de son indépendance de l’Empire perse) sont 

profondément ancrés dans l’histoire et donc difficiles à oublier, ce qui 

signifie que de nouveaux conflits pourraient émerger entre les deux acteurs. 

En dehors des préoccupations propres à des pays spécifiques, il existe 

d’autres enjeux de sécurité. Ainsi, l’un des risques est l’aggravation du 

contexte sécuritaire en mer Noire, en raison de la guerre menée en Ukraine 

par la Russie, et de la saturation de la mer par des mines navales dérivantes 

qui pourraient provoquer différents types de dégâts. Par exemple, fin 2023, 

un navire de marchandises a heurté une mine russe en mer Noire (à environ 

130 km au sud-ouest de Tchornomorsk, près d’Odessa). Deux membres de 

l’équipage ont été blessés84. En dépit des efforts internationaux déployés pour 

régler cette situation85, la militarisation croissante de la mer Noire et la 

poursuite de l’agression russe contre l’Ukraine pourraient entraîner une 

dégradation du contexte sécuritaire dans la région. 

Enfin, le statut légal de la mer Caspienne pourrait également avoir un 

impact négatif sur les perspectives d’acheminement de pétrole et de gaz 

naturel (ou de GNL) à travers la région. En effet, le 12 août 2018, les 

présidents de la Russie, du Kazakhstan, de l’Azerbaïdjan, de l’Iran et du 

Turkménistan ont signé la Convention sur le statut juridique de la 

mer Caspienne, qui porte sur les questions liées à son statut juridique. 

Néanmoins, ce document ne permet pas de résoudre les litiges de longue 

date dans le sud de la mer Caspienne, comme le désaccord entre l’Iran et 

l’Azerbaïdjan sur la propriété du bloc d’exploration Araz-Alov-Sharg86. 

D’autres experts insistent sur le fait que cette convention ne permet pas de 

surmonter l’« obstacle du gazoduc transcaspien87 » : puisque la Russie et 
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l’Iran sont opposés à ce projet, sa mise en œuvre pourrait rester au point 

mort encore longtemps malgré un consensus de jure. 

Un problème de valeurs 

La stratégie de l’UE à l’égard de la Russie – parfaitement illustrée par 

l’approche allemande « Wandel durch Annäherung » (concept selon lequel 

les régimes autoritaires peuvent être tempérés par le commerce)88 – a 

clairement échoué. Toutefois, il est essentiel d’en tirer des leçons afin 

d’éviter de reproduire les mêmes erreurs lors de la consolidation d’un 

partenariat (et de l’attribution de financements importants) avec les pays 

riches en énergie de la région de la mer Caspienne. Le considérable fossé 

qui sépare ces pays de l’UE en termes de valeurs est accru par le rôle des 

acteurs extérieurs à la région, dont la présence et le soutien au sein des 

projets énergétiques promus par l’UE dans la zone de la mer Caspienne 

s’avèrent cruciaux (comme les pays du Moyen-Orient). Cela étant, 

deux éléments essentiels doivent être pris en compte. 

Tout d’abord, l’Azerbaïdjan, le Kazakhstan et le Turkménistan sont 

connus – à des degrés différents et malgré de modestes mesures 

démocratiques prises par le Kazakhstan depuis 2022 – pour leurs niveaux 

élevés de corruption et de népotisme89, ainsi que pour leurs pratiques non 

démocratiques90. En outre, une forte personnification du pouvoir et une 

gouvernance clanique renforcent l’écart des valeurs entre ces pays et leurs 

homologues européens, malgré de nombreuses tentatives du Kazakhstan au 

cours des trente dernières années pour afficher une façade démocratique 

auprès de l’Occident91. De manière objective, rien ne laisse présager une 

évolution vers un mode de gouvernance différent et plus proche des valeurs 

de l’UE dans un avenir proche. Si l’UE décidait de faire pression sur ces 

régimes politiques, son attitude aurait sans doute un effet inverse : elle 

pousserait les pays riverains de la mer Caspienne à renforcer leurs liens 

avec d’autres acteurs (la Chine ou la Turquie) qui n’ont pas les mêmes 

scrupules que l’UE. En effet, comme mentionné précédemment, le 

Turkménistan a toujours privilégié ses liens commerciaux dans le secteur 

de l’énergie avec la Chine et les acteurs régionaux plus proches d’Achgabat 

sur les plans religieux et culturel. En ignorant ou en sous-estimant la 

question des valeurs, l’UE risque de reproduire l’erreur qu’elle a commise 

avec la Russie au début des années 1990. 

 
 

88. M. Karnitschnig, « 12 Germans Who Got Played by Putin », Politico, 2022, disponible sur : 

www.politico.eu. 

89. D’après l’indice de perception de la corruption (IPC), en 2023, ces pays étaient classés de la manière 

suivante : le Kazakhstan en 93e position, l’Azerbaïdjan en 154e position et le Turkménistan en 

170e position. Pour en savoir plus, voir : www.transparency.org. 

90. « Democracy index, 2023 », disponible sur : https://ourworldindata.org. 

91. K. Erickson, « Kazakhstan, Uzbekistan, and the Democratization Shell Game », février 2024, 

disponible sur : https://origins.osu.edu. 
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Ensuite, il ne faut pas non plus sous-estimer le rôle des acteurs non 

régionaux, dont deux pays spécifiques qui méritent d’être mentionnés. Le 

premier est la Chine : ses ambitions géoéconomiques et politiques 

majeures, ainsi que son rôle déterminant en Asie centrale et dans le 

Caucase, ont ouvert une phase de tensions politiques avec les principales 

économies de l’UE. Le risque de conflits commerciaux entre la Chine et l’UE 

pourrait porter préjudice aux liens qui unissent les pays centrasiatiques à 

l’UE, étant donné le niveau d’endettement de ces pays et leur dépendance 

stratégique à la Chine sur bien des aspects. Le second est la Turquie : ses 

relations avec l’UE de manière générale et avec les pays membres de 

manière individuelle se sont nettement détériorées, tandis que son 

influence dans la région de la mer Caspienne s’est progressivement accrue. 

Ankara (et son allié régional stratégique, l’Azerbaïdjan) exerce son 

influence à travers le soft power, les enjeux religieux et identitaires92, et une 

puissance militaire croissante. Depuis le début de la crise migratoire en 

Europe en 2015 et les tensions interethniques qui en ont découlé au sein de 

l’UE, la Turquie et le gouvernement turc ont progressivement montré leur 

volonté d’endosser le rôle de force dominante dans le monde musulman, ce 

qui s’est traduit par une confrontation entre la Turquie et les pays 

européens93. Il est certain que l’exploitation du potentiel énergétique de la 

mer Caspienne rendrait l’UE stratégiquement dépendante de la Turquie, 

renforçant le pouvoir diplomatique de cette dernière, ainsi que son 

influence sur le transport des ressources énergétiques jusqu’aux 

consommateurs européens. Compte tenu de la complexité des relations qui 

unissent la Turquie et l’UE – Ankara, en conflit avec la Grèce, la France et 

les institutions de l’UE, menaçant notamment d’utiliser les migrants 

illégaux présents en Turquie comme moyen de pression94 – et de la position 

controversée de la Turquie sur les relations entre l’OTAN et la Russie95, un 

renforcement du pouvoir d’Ankara pourrait avoir des conséquences 

préjudiciables pour la sécurité énergétique de l’UE. 

 

 

 

 
 

92. « Ilham Aliyev : “Our family is the Turkic world” », 15 février 2024, disponible sur : 

www.youtube.com. 

93. C. Gijs, « Erdoğan Threatens to “Part Ways” from EU After Critical European Parliament Report », 

Politico, 16 septembre 2023, disponible sur : www.politico.eu. 

94. « Turkey’s Erdogan Threatens to Let Refugees into Europe if More Aid Not Given », 

Radio Free Europe, 7 novembre 2019, disponible sur : www.rferl.org. 

95. J. Dettmer, « Can Turkey Be a Trusted NATO Partner? », VOA News, 6 août 2019, disponible sur : 

www.voanews.com. 
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Conclusion 

Grâce à son indéniable potentiel, la région de la mer Caspienne pourrait 

fournir de l’énergie renouvelable et non renouvelable à l’UE. La principale 

incertitude reste néanmoins de savoir si l’UE a intérêt à suivre cette voie et 

à investir financièrement dans ces grands projets (qui s’avèrent, pour 

différentes raisons, relativement risqués). Pour répondre à cette 

interrogation, trois éléments doivent être soulignés. 

Tout d’abord, les responsables de l’élaboration des politiques 

européennes devraient prendre en compte l’existence d’un fossé de valeurs 

non négligeable entre l’UE et ses potentiels partenaires de la mer Noire et 

de la mer Caspienne. La Turquie, forte de sa proximité religieuse, 

économique et politique avec les acteurs de la région, entretient des 

relations de plus en plus tendues avec l’UE (dans son ensemble et avec les 

États membres de manière individuelle). Ankara pourrait se servir de sa 

position en tant que pays de transit pour exercer une pression sur l’UE, afin 

de tirer parti de la situation. Ainsi, l’UE pourrait, dans une certaine mesure, 

craindre un scénario proche de celui rencontré avec la Russie. 

Ensuite, il s’agit d’envisager la viabilité économique d’une telle 

entreprise. La redirection des ressources en hydrocarbures de la région de 

la mer Caspienne implique la remise en état d’infrastructures existantes et 

la construction de nouvelles infrastructures. De plus, divers facteurs 

environnementaux pourraient faire obstacle à la production de certains 

types d’énergies renouvelables (dont l’hydrogène vert). Certaines études 

confirment que la consommation de gaz naturel au sein de l’UE est en 

déclin depuis 2022, tandis que « les infrastructures américaines existantes 

de GNL peuvent convenablement répondre aux inquiétudes liées à la 

sécurité énergétique de l’Europe [et que] toute augmentation de la 

production dépasserait la demande actuelle et future, alors même que 

l’engagement sur de nouveaux contrats à long terme présente le risque 

considérable de créer une offre excédentaire96 ». Cette situation est rendue 

encore plus complexe par la décision stratégique de décarbonation de l’UE, 

qui crée une incertitude sur la demande à long terme97. 

 
 

96. R. Hanoteaux et M. Pastukhova, « Declining EU Gas Demand Diminishes Need for US Liquified 

Natural Gas », 11 mars 2024, disponible sur : www.e3g.org. 

97. A.-S. Corbeau, « Could Europe’s Supply Gap Herald a Golden Age of LNG? », Center on Global 

Energy Policy, 14 février 2023, disponible sur : www.energypolicy.columbia.edu. 

https://www.e3g.org/news/declining-eu-gas-demand-diminishes-need-for-us-liquified-natural-gas/
https://www.energypolicy.columbia.edu/could-europes-supply-gap-herald-a-golden-age-of-lng/


 

 

Enfin, il est probable que la Russie et l’Iran – qui coopèrent désormais 

dans le secteur énergétique98 – s’opposent à l’idée que d’autres acteurs de la 

mer Caspienne s’impliquent davantage dans la sécurité énergétique de l’UE. 

Un tel positionnement pourrait augmenter le risque de provocations et de 

dommages aux infrastructures pétrolières et gazières. En effet, à la suite 

d’un conflit concernant le secteur gazier entre le Turkménistan et la Russie 

en 2009, un « incident » était survenu sur l’un des tronçons du système de 

gazoducs Asie centrale-Centre. Le Turkménistan avait alors accusé la 

Russie99. Un incident plus récent est survenu en 2022 sur le plus grand 

champ pétrolier de Tengiz au Kazakhstan, tuant deux ouvriers. L’explosion 

a eu lieu après qu’un tribunal russe a ordonné au Caspian Pipeline 

Consortium, qui exploite une route d’exportation majeure pour le pétrole 

brut issu de Tengiz, de suspendre ses activités pendant trente jours en 

raison de violations environnementales100. En outre, l’explosion est 

survenue après la rencontre du président kazakhstanais Kassym-

Jomart Tokaïev avec le président du Conseil européen Charles Michel. Ce 

dernier avait annoncé être « disposé à avoir recours aux ressources en 

hydrocarbures [du Kazakhstan] afin de stabiliser la situation sur les 

marchés mondiaux et européens101 ». Il se pourrait également que la Russie 

tente d’éprouver la détermination du Turkménistan à augmenter son 

approvisionnement en gaz auprès de la Chine et des autres États 

centrasiatiques102, ce qui remettrait alors en question la capacité du 

Turkménistan à exporter suffisamment de gaz naturel vers les 

consommateurs européens. 

Puisqu’aucun retour au partenariat énergétique avec la Russie n’est 

envisageable (et cela pour plusieurs années à venir), l’orientation stratégique 

de l’UE doit éviter les contrats énergétiques de long terme (ce qui cause déjà 

le mécontentement des acteurs de la mer Caspienne103) et donc poursuivre 

une approche hybride. Une telle stratégie pourrait chercher à : 

 continuer à s’appuyer sur les énergies vertes/renouvelables produites au 

sein de l’UE et chez les États candidats, ainsi qu’au Canada, qui est en 

 
 

98. « Moscow Proposes Setting Up Energy Hub Between Iran, Russia », Tasnim News Agency, 

7 août 2023, disponible sur : www.tasnimnews.com. 

99. A. Topalov, « Gazoprovodčika vyzyvali? » [Vous avez demandé un fournisseur de gaz ?], Gazeta, 

10 avril 2009, disponible sur : www.gazeta.ru. 

100. S. Sukhankin, « Transformation of Caspian Sea Region Into Energy Hub Gaining Momentum 

(Part Two) », Eurasia Daily Monitor, vol. 21, n° 103, 9 juillet 2024, disponible sur : https://jamestown.org. 

101. « Phone Conversation with President of the European Council Charles Michel », 4 juillet 2022, 

disponible sur : www.akorda.kz. 

102. V. Panfilova, « Moskva sputala Ašhabadu gazovye karty » [Moscou a confondu les cartes de gaz 

d’Achgabat], Nezavisimaya Gazeta, 13 août 2023, disponible sur : www.ng.ru. 

103. « Azerbaijan Hits Out at EU for Failing to Agree Long-term Gas Deals », Financial Times, 

26 juillet 2024, disponible sur : www.ft.com. 
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train de renforcer ses liens avec l’UE en matière d’énergie 

renouvelable104 ; 

 poursuivre un approvisionnement en énergie non renouvelable à partir 

de diverses sources, dont la zone de la mer Caspienne, si les acteurs 

locaux acceptent des conditions favorables à l’UE, sans s’engager sur 

des contrats à long terme, coûteux et (géo)politiquement risqués ; 

 donner la priorité à des contrats de GNL à court ou moyen  

terme – compte tenu de la variété des contrats et la multiplicité des 

fournisseurs105 – plutôt qu’à du gaz acheminé par gazoduc, qui sous-

tend des engagements sur le long terme et présente différents types de 

risques géopolitiques ; 

 consolider les liens avec des pays pourvus en ressources et 

politiquement stables et fiables ; le Canada pourrait ainsi devenir le 

principal partenaire106 de l’UE, compte tenu de sa richesse en énergies 

conventionnelles (GNL et pétrole), en énergie verte et en minerais 

critiques. 

 

 
 

104. L’UE pourrait aussi se tourner vers l’Ukraine, qui présente un fort potentiel en énergie 

renouvelable. Pour en savoir plus, voir : « Ukraine Energy Profile », Agence internationale de l’énergie, 

consulté le 15 août 2024, disponible sur : www.iea.org ; « Rebuilding Ukraine’s Energy Future: 

A Ukrainian Perspective of the Ukraine Reconstruction Conference », Razom We Stand, 26 juin 2024, 

disponible sur : https://energytransition.org/ ; « Government of Canada and Germany Land 

Arrangement Securing Early Market Access for Clean Canadian Hydrogen », 18 mars 2024, disponible 

sur : www.canada.ca. 

105. A. Losz, K. Chyong et I. Joseph, « Beyond Spot vs. Long Term: Europe’s LNG Contracting Options 

for an Uncertain Future », Energy Policy, 14 juin 2023, disponible sur : 

www.energypolicy.columbia.edu ; G. Collins et S. R. Miles, « Why Is Europe Not Replacing Russian 

Pipeline Gas with Long-term LNG Contracts? », Baker Institute for Public Policy, 13 septembre 2023, 

disponible sur : www.bakerinstitute.org. 

106. S. Sukhankin, « Opportunity Amid the Chaos », MLI, 22 mars 2024, disponible sur : 

https://macdonaldlaurier.ca. 
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